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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
Statuant sur le pourvoi formé par la société PBS, dont le siège est (///), contre l'arrêt rendu 
le 25 octobre 2011 par la cour d'appel de Rouen (chambre sociale), dans le litige  l'opposant 
à Mme X, défenderesse à la cassation ; 
 
La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au 
présent arrêt ; 
Vu la communication faite au procureur général ; 
 
LA COUR, composée conformém ent à l'article R. 431-5 du code de l'organisation judiciaire, 
en l'audience publique du 15 janvier 2013, où étaient présents : M. Lacabarats, président, 
Mme Lambremon, conseiller 
rapporteur, M. Bailly, conseiller doyen, Mmes Geerssen, Deurbergue, M. Chauvet, Mme 
Terrier-Mareuil, MM. Struillou, Maron, conseillers, Mmes Pécaut-Rivolier, Sommé, M. 
Contamine, Mmes Sabotier, Corbel, 
Salomon, Depelley, Duvallet, conseillers référendaires, Mme Lesueur de Givry, avocat 
général, Mme Ferré, greffier de chambre ; 
 
Sur le rapport de Mme Lambremon, conseiller, les observations de Me Bouthors, avocat de 
la société PBS, de la SCP Roger et Sevaux, avocat de Mme X, l'avis de Mme Lesueur de Givry, 
avocat général, et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 
Sur le moyen unique : 
Vu les articles 9 du code de procédure civile et L. 1121-1 du code du travail : 
Attendu selon l’arrêt attaqué, que Mme X, engagée le 26 juillet 2006 en qualité d'assistante 
administrative par la société PBS, a été licenciée pour faute grave par lettre du 20 février 
2009 motif pris notamment de l'enregistrement  sur une clé USB d'informations 
confidentielles concernant l'entreprise et de documents personnels de collègues et du 
dirigeant de l’entreprise ; 



Attendu que pour dire le licenciement sans cause réelle et sérieuse, la cour d’appel retient 
que l’employeur ne peut se prévaloir d’un moyen de preuve illicite, la salariée n’étant pas 
présente lorsque sa clef USB personnelle a été consultée par son  employeur et n'ayant donc 
pas été informée de son droit d'en refuser le contrôle ou d'exiger la présence d'un témoin ; 
 
Attendu cependant qu’une clé USB, dès lors qu’elle est connectée à un outil informatique 
mis à la disposition du salarié par l’employeur pour l’exécution du contrat  de travail, étant  
présumée utilisée à des fins professionnelles, l’employeur peut avoir accès aux fichiers non 
identifiés comme personnels qu’elle contient, hors la présence du salarié ; 
 
Qu’en statuant comme elle a fait, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 


